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I. 

I 

HISTORIQUE 

I. Le present document a ete etabli comme suite a la recommandation du 
Groupe de travail special d'experts juridiques et techniques charges de 
l'elaboratioo d'une convention cadre mondiale pour la protection de la 
couche d'ozone, selon laquelle ''le PNUE devrait etablir un document special 
au sujet des dispositions institutionnelles de la .convention, en particulier 
sur le role et les fonctions du PNUE, s' il paraissa5.t preferable de retenir 
une telle formule. Il faudrait aussi mettre l'accent sur les incidences 
financieres, logistiques et pratiques pour le PNUE'' ll -

2. Aux fins de redaction du present document, uncertain nombre d'instru­
ments internationaux ont ete examines, a savoir 

Convention sur les stupefiants - Convention unique sur les stupefiants 
(New York. 30 mars 1961); 

Convention de Vienne - Convention de Vienne sur le droit des traites 
(Vienne, 23 mai 1969); 

Convention internationale sur l'intervention en haute mer en cas 
d'accident entrainant ou pouvant entrainer une pollution par les 
hydrocarbures (Bruxelles, 29 novembre 1979); 

·Accord portant creation d'une Commissi_on de lutte contre le criquet 
pelerin en Afrique .du Nord-Ouest (Rome, novembre 1970); 

Convention relative aux zones humides d'importance internationale, 
part1culierement comme habitats de la sauvagine (Ramsar, 2 fevrier 1971); 

Convention concernant la pro tee tion contre les risques d' intoxication 
dus au benzene (Geneve. 23 juin 1971); • • 

Convention internationale portant creation d' un Fonds international 
d' indemnisation pour. les dommages dus a la pollution par les hydrocar­
bures (Bruxelles, 18 decembre 1971); 

Convention d'Oslo - Convention pour la prevention de la pollution 
marine par les ope~ations d1 immersion effectuees par les navires et 
aeronefs (Oslo, JS fP.vrier 1972); 

Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culture! 
et naturel (Paris. 23 novembre 1972); 

Convention de Londres - Convention sur la prevention de la pollution de 
la mer resultant de !'immersion de dechets (Londres, 29 decembre 1972); 

Convention sur le commerce iuternational des especes de faune et de 
flore sauvages menacees d'extinction {Washington~ 3 mars 1973); 

)__/ UNEP/WG.69/10, par. 36 iv). 
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Convention MA.RPOL - Convention inteniation,:de pour la prevention de 
la pollution psr ies navires (Londres. 2 nov,~mbre 1973); 

Conveutiou d'Helainti - Convention sur la protection du mili~u maria 
dana la zone d-}. 1.-;;;r Bal t{que (Helsinki. 22 mare 1974); 

Convention de Paris •• Conveu.tion sur la prevention de la pollutio,~ 
marlne d'ori~in£ tellur.iqce (Paris. 4 juin 1974); 

Convention de Barcelone - CcnvP.ntion pour 1~ prote~tion de la mer 
Mi!diterranee cont1e~a pollution (larcelone. 16 fevrier 1976); 

Convent~on de KoP.eit - Couvention re~ionale de Koweit pour la 
cooperation en vue dr 1~ prot~c~ion du milieu marin contr£ la 
pollution {Koweit, 24 avril 1978)~ 

Convention relative a la cont1ervation des eepeces ~ratrices 
appartenant a la fawie $&uv~ge (Bortn. 23 juin 1wi); 

Convention de Geoe·,.1e {CEF:) - Com1£ntion sur la pollution atmospherique 
tranafrontiere l longue dstance (Geneve. 13 uovembre 1979); 

Protocole. d'Athanes - Protccole relatif a la protection de la -mer 
Mediterranee cun~r~ la pollution d'origine tellurique (Athene•• 
17 mai 1980;; 

Conventiou sur la conservation dea ressources biologiques de 
l'Autarctique (Canberra, 20 mai 1980); 

Convention d.' Abidjan - C:>n-.,-ention sur la cooperation en matiere de 
pr

0

otection et de mise en vale.ur du aj lieu matin et d~,s zones c8tieres 
de 1a region :te l 'AfriqUt.; de l 'Ouest et do Centre (Abidjan. 23 l!lars 1981); 

Convention sur le droit de la ruer - Troisieme conference des ifatians Unies 
sur le dro1 t de la nnr. 

,, La presente uote est articul,1e co2:1e suit : section n. Secretariat; 
ection III. Confir~nce des Parti~s ~or.tractantcs; section lV. Organe ou 
fcanismes conault.&tifs acientaiqu~a et. techni.quess: •ection V • Depos.i td:·£.. 
hacune des sections ccnti.ent: !'analyse des objectifs et de la portee des 
ispositions institutionnelles pcrtine.ntes du projet de convention ainsi 
•se de leurs i:o.ci.dences finandt:res et j~ridi<.rues. Sans que les E:umplet1 • 
ites dans les anno-tatione relativeo au pcojet d~ convention (UNEP/WG.78/2 . 
usin:) y sofaut reproduits,. on y trouve le commentair.e de2- dispositions 
?rtinentes· d' 4utn.s it:i.str.uments juriJiques internationaux ainsi que des 
·irties pertit'.entes du rapport du ~roupe cle travai 1 sur l~s travaux dP. 
~ premiere session et l'expose d'autre~ con&iderations sur lesqu~lles 
' attention du ~ecrP-tariat a ete ai>pelee lors c:Jc lo redaction du pl.'esent 
?X:te du projet dP, COUV'6lltion. 
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II. SECllliTAR~AT 

4. A sa prem:v:re 3es~iort1 lea m::?Lin:c-s du Grour,e de travail se sont 
accordes dans l' en~'"mhle a dire gue l"'s fonctions dt>! secretu·iat devraient 
etr.e reinplies dans 1-:? cadr~ <i!.!: P13Utr conformement au role de Lataly&eur 
et de cooruonnatei;ir de ce dc-t"ltier. 

.. 
J, Le PNUJ.i: excrce deja ce -rcle dans V, dcmaine de la couc:he d'ozone • 
Le Plan dt a:..:til1n l!l(>ntH . .J! pou::.: la cm:.che d'oz.one &tipulc ce. qui suit, dans 
sa section relative aux arrn~gements iiuH:itut:ionneJ.s JJ : 

"L Le Plan ;J.'action ~era e:ltec:;1tc tous J.es auspices dc:B organes 
des Natior,s tinier_ des insti~:ution~ ;lpecialifees,. des organisations 
et des institul::i.oa.s scit.:nti.fiqn~;.; fnternationahs. nationales. inter­
got.vemf.:::..;.ertales et non gouvernem:iritales. 

2. LE PNUE de•:~&i t joue!' un d>le importa~t de <:oordination et de 
catulyseur. t!O pr·ut,mt les diqlc-sit:i.c!,S n.e~et£s£.ires pour assurer 
l I i".ltegration et l.1. cooi:-dinr tion c.es effor-ts de recherche,. notamment: 
en ce qtii con(.etnf, : 

\.a colle:z:l;e er. ia Jlffurh"'a d(:: 1'•:'.':!!'seign~ments aur lee acl.ivites 
cie recherche eu cnur.J et prevue·; 

LI identL'icadon dP.a besoinc st.ppl\"!reeni:..li res ~n aatiere de recherche 

L'importance du soutien a apporter l ce 1.:ype de recherch.,,.s. 

3. Pour que 1'! Pli.iUZ ·.,-,uiase ~xecuter ~es tiches. il devr.t.it instituer 
1.11.l <'!Omite &e. cc,..,rdin,g::ion des actions concernant la c:ouche d'ozo.:.e. 
comnose des representants des or3ai1ismes et des· organi.sation.i non 
~ouvernementale~ participt1.1.1.: a la -:-ealisation d1t. Plan d' action, de meme 
que <les represcntants de pays qui ont d'importants ?rogramme~ scienti­
fiques t.pport.ant: ,me contributicn au Plan d • action. Le comite devrait 
teni:r- des 1:eun:i.0·1s suffisammenl: rerulierea pour faire facf> a ttes 
obli.g.at.ionR. n CQnviendrait ,fo lt> dote:r:- d~ services de secretariat 
adequats pour.- lui permettre de meoer l':..s a~tivites menticnnees dans 
la section ci-d~ssus. 

~,e comitc d~vrait preseute1. tles recoromwdations concern.ant le 
d~coulel'!'.;nt ct ;_a Cj>ord::nc,tion du Plan d • action ::;, l 'Adminietrateur ~ 
qui les tr:msm·~-ttra au Conseil ·de direction. 

4. Si. u.1e 3ra.1H~e p::;,rtie des tr-n;t.lx in.chah da:o.s le Pl.3r: d'~ction 
est -=nt:rep:rise et le sera au ni,rc,au national et releve finaucibrement· 
des pa:rs. i.1 existe .:e-.i1endant vn at~F.oin cor.ti!:tu de coord:foation en 
matii:;r,, de pl.?nification et d'E:,,.::;cutior: de la st•·cveillance et de 
rech,.rd1€. eu ce qui cu1H:eme les s.::ctiom, pat·ticuJ ieres uu Plan d' action. 
Lt1s inst:i.tu.tions 'iptc::iallsees indiquees d,mf; ~.es reconmaud,ati<'ns 
peu~,..?u.t fa.ire face a c,;,. berooin avcc: le. plus -i'effic.acitc. 

2/ illi'l.P/WG .. //25/P.cv.1 cu 8 mario D77, .:,nnexe III, section 4. 
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5. Cheque org.::.nisn!e d~vrai r- pr~ndre des d~aposi tions nour pi:odiguer 
des conseils scientifiques en rappo1:t a<1ec ses propres besoins et 
ceux du conri.te de <..oordin;o_:dou du~ a::!dons cc•ncernaut la c~uche d•ozone. 
En out.re~ l' Administr.,,tei;.r du PNUE peut convo,tuer de ti:::.:rps a aut:re un 
groupe d'experts interdi~ciplinai~es qai f~uruira des conseils scienti­
fiques au suJet du Pl~n d~action. 

6. Le PNUE deuait ih:udier la neccr~sita et la possibilitf d'elaborer 
des mec:anismes ou p:r-oc~dur~s cfo· coor<lfoation particuliel.."s pour ccrtains 
domainea de recherchea interdisciplinaixes mentiotmees dans les 
recommandatirms. t,~ll-::!s que 1.::. photobiologie;. qui; a J'beure act:uelle• 
manque encor~ de .facilites de coc;n.lii11ttiou. u 

~s travaux du Comi.te de ~oordioation potr,. la couche c1•ozone sont examines 
plus a1>·ant a 13 s~ction IV c.i-apres da".1.s le cadre de 1 'orgaoe ou des 
aecanisnaes consul tatifs scientiHques et tet:hnigues qo.i doivent e't.1·e cree~ 
awe fins de la ConventiOD .• 

6. Le PNUE semble done bie.n pl~ce po~r, a~surer les Sel'Vices de secret~ri~t 
necessaires a la Conwntion. Un c2rtain ncmbre d'accorda internationau¥ 
desi.gnent des organism::• intemationaux Nl lun· principal fonctionnaire 
administratif comme etant crui~g6s d~s fonctions de secretariat Telatives 
aux conventiODs. Ainsi, la Conventior sur les stupefiants prevoit a 
!'article 16 que les services de sec.retariat d~ la Comm;asion et de l'Organe 
seront assures par lP Sec1ftaire ge~eral de l'Organisation des Nations llnies. 
La Convention de Londres stii')ule i 1•21rticle XIV que les Parties contractantes 
diaignent une organisation comr,ltent~ .e.xistant au moment de la reunion 
qui sera chargec des fonct.iona de aecr&tar.i.a.t; les Parties contrac.tantea 
ont designe l'Organi~atioa intcrgouverne:me.rtt.ale consultative de la navigation 
maritime (OMCI, de·v-enue maintenant l •~ganisation mariti111e internationale 
(OMI}) en qualite de secretariat. Aux tPrD"S de 1 'articl~ l J de la Conv·entioo. 
ie Geneve (CEE) • les fon.ctiona d~ sccretarht soi.it assur6es rar le Secretai re 
executif de la CEE. Dans lf: cat1 ee la Cor.vent:.on con.cernant la protection 
du putrimoine mondi.:1? 11 cult11rel et nat11rel. les f.:mctionc de secretariat sont 
remplies per un secrC t:arfat: nomoe pt:.r ,e Directeur gener"~l de l r Organisation 
de~ Nations. l.h.ie~ JlO'U l t~duc;c1tion, Lt science et la culture (UNESCO). 
L'article VII de t•a,~cord por:.an.t cr1: ... t:ioti d'u'le C9mmi.cs1.o.~ de lutte coutre 
1~ criquet pelerin sti.pule que le. Dite-:.:teur gineral de I 'Organisation pour 
l'alimentation et l's.gr,~ultu:i.e (F:-O) fom..n:Z.t le sec1·itaire et le personnel 
de la couaiflsion, qi.i for~nt .;.e. secret~ria.;. Ge personnel t.~st place sous 
son autorite bier~r~hique ~mt .fins ;;.d11:inha;ra..:l'les. ct est engag€ aux ~mes 
condit.ious ~ue le pe.::sonnel de la }'AO. 

7. Certaias traites intuna::ic.ne:u::c Y"ikenta :refatifs 1 la protection de 
l 1 cnvironnenent dibignenl le PNW. en t,,11.t quvorgene de secretariat. 
L' article 1l de fo Convention d,'! Jid.>:celon~ contient une disposition da ce 
type. Le PNUE y e1t des:i.gn·1 P~'-' hs P,i,:rtfo;1 contractantett .:omme etanc 
t•organia• clwrp d'isHat'Cr ~i~~e fontd."11& d~ aeccetari..t d~ la Com·ent.ion 
et de sea protocoles et de eoor:domi,.tr Jans l 'e:icen.ble le:• acti.vites qu' il 
est eomrenu de re~liai:-,r chms le eadr~ du Plan d" action~ ·t:n ce quf conc:erne 
la Couventiou. de KOvl'eit, le fNUF. et~it cha:o-ge d, .. af!CTetr.riat dv Plari d' action 
et de la Con·J>ent:fon au co~rs dr 'i..- pe4.•fofe interimaire qui cevait prendr.e 
fin avee; la premi.ert. 3eseion d•.! Consei }; c~s fonctions de set.retariat ont 
Eti reprises par t:.1 &f'!criitt11ri&t de 1 •otteanisation regi~n3le en jan~i4tr i 981. 
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La Convc·ntion cur tes 1.:.spe<..e~ ~Da<'J,€!', ~"''e..v.th:,~tL,n "lr~;•.-oft a l 1 ~.rti~le X.11 
que "des l' entree er.. ~•igut.~'-1' de 1~ µrtt;·'ltL t:cr:.-;·..::,,:.:::..011~ FU Sec.:lt.-.riat u,ra 
fourni par le Directeur &~n~ral da Prc,~·,:·amm;~ de.; N11i:icmt:1 tinie.s put.:r l r e.nvi­
ronnement. Dans la mer-ure cc H le jug, ")·:•·.01.'£:M, cc . ,?.arnk:r pe~~ benf.Hcier 
du concours d' ort,animnes iuternat1.auau-;.: c.u x,..1t1ow-;:w.: ~pp-::-o?ri.1s • euwern.::-· 
mentaux et noat gouv~ ... 1em.:n1..aull:. -ZOll'.,.pc,t:~i;.t::. er; tD!.tie:,.-e d1 prctect:.i:0.1, de 
conservation et de gestio11 de la faun,, r,.t de la :n~:t. s.-:.,0vii.g~~,,. A sa 
premiere session, lf'. Co:i.stiil d' a1.hurd atrat::cr~ ti: aut.orit.6 1..e Directsu-r- e:a:ecutif 
a fournir les aervices de s~crJ.tariat de 1.fi Cvn."Jeut:i.or en appH<::ation de 
cet article et a c-hargi en outre le DirC:1.r:t:!ur ex6c.Jtif '1d 0 apport('.t' i.., c&a 
echiant une assis~auce en vue de l,<;-; Yihtcc·.;jon d~a:utr-oe conventio1s :i.nt0ro.l',­
tiooales dans le domain<:· de 1 1 eavi--cl;)f.n~r--ent" 3i. L£. Con"!ent.ion rP1 atiye a . 
la conservaticn1 des CS?ec.:::s 1t1igratd.ce:.. ·~r(;v~r~ E:lle au:1~i ~ll~ le (}<"'.:l.~S:c.i.Y:5.at 
est assur.:f par le r>irecteur exeeutif du ?ND'Ei- (,;U:i. pe'.!t etrc aide d'ot"g~d­
sati011s comi,etentes. 

8. Les raisons pour l<-sqw:.l10s les c.r.JtUt:\.St!!e/3 pr~-'.'::itcs des Nr,t:ocs Onie~, 
et en particulier le PNHEi ont ete char,CJ$ ('t• ttae~rc,1· lct-1 Hol"Vices de 
secretariat dea r.ouventio,1.s C"~!l~er.:..a"L.t ! " prot~;c t;,ro d:• 1 'er..virot!n!'~nt 
tienn-,nt .au fait qoo ces orgti.nisrtet. dbpoi:1~:t o~~ r:u-11,.~ ..... et dee !l,\€c.,;niom;;.s 
appropries pour al&r les tto.is 1 .:::.r::,li~: ·".r len ,~L,.:rve:..1tio.i"' cd:rudc.1..;r~es. 
Dans le cas de la Conventi'ln au~ l,1 r.rctec;.iou d,, !a couch~ o• O%on~, le 
PNUE a etabl:i. a~s prugr4JrJ>Jie1 perman.-'l"t:;'- • ~o.:.u~-:~ 1c Gi-;~.,-s. 9our o.iterminer 
si les dispositions dP. la COnvent.:_c.r ~t:te:i:,r .. .:?.ut. :t..c.ur objectH et i1 poeae<ie 
des mecanismes de coorainati.on comn.e le C~omite ae coo::.:.dination p.:>ur h. 
couche d'ozone. De plu:., en <"onfi.:.nt l~s fonctior,~. d:c sccrl!tariat: ""u PNlJE, 
on c, reuforce lee moycms dont U disp~•nE ,au£ f::dlite1' '\'ap!rlic,H:ion des 
conventions ir.ternationales relative:.::: a 1.a pl"otection -.!e l ~ &nvi.ro-.meuient. 
L • experien.c"' s.cquise dans les cas ou 1£: PNU:i twr-t .de sccret .. riat .t'Wt 
conventions coufirme 1'1 validit~ af.' lr~ proposition consi:;:t,:1nt .1i det:dgner 
le PNUE comme l ~ oi-gane cb~rge dee. foncti<'r..s le ljec.'Ct:a.:5.at, ain~i que le 
pr6voi t 1 f article 7 tiu p-rojet de comrentio,-i. 

3/ En ce qui cuvce·,:ne la poP.-itiui tiu :>rrJr P..~ r-:.rtt: que s.ecre,:~rili..: 
des conventions. il convieat d,~ l:a!'?eler 111'. .. s tf"!:tY;:..,a d;f,' la 
resolution 2997 (XXVH) di.", l 'A~se»iblfe g1fae.~ale •:s:. date ,,b l5 d~cen,b.re 1 ~n. 
dont voici un extrait: 

11 1. Decide que i.:era ere,:, a 1 ·ore1n~r-&ti ... n ,':cs i.faticn!i tc.ies, . ..m 
petit sec1·er:ariat qui cent:ralisera l '~ctic".l c.J. ro~tier.::. a•envi:..-onncme1'.!: et 
realisera la coordinati.:;n d.:-cns cc d0>1:.eine ;.;n~:n~ l:!r .. -..rg,1r,isl"..es. df.;S 

Nations Uni.:s,. de fa,;on a assur'.:;l'.' a Ci".tt(' ".Ction ru• h::i.ut del,:tf f'\~ e.f.ticacite; 

2. Decide que le S.tcretarfa.t i:!e l 'envho~~.1',~t<-"nt .':\Ura n. fl3 tete UD. 

Di?"ecteur executif du Prog~:~.urn,e dee l'i!aticus :.l'-n::e;: p:11:.r J '(,nuir◊n.niP.ment r qui 
sera elu par l 'Asst.dlbJee e-'ner.::le su:o: l.:.c r:,<,,_;c~itic~1 du SP:cret,.lire $teti.;}i~al 
povr un mandat de quatre ;:1ui et !:llit.:.. .l:ota;,·11,:".n~ le·:, att-o·{hutfon,..-; Lt&7an~~Q : 

e) Fournh:· ~ a la demam.h: Je tout.:.:.c leu r<.rti~s inter .. u.efe.s,. 
des services e:onsultatif::: pour edcour,..i>er If·, CC·O.,>t'.!Httion inter43;_;fonale 
dans le domaine de 1.'envirom1euunt. 1

• 
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9. La nature des foncti.ons de secretariat p:revues dans le:. projet de convention 
se preseute comme suit: 

a) Fonctions administratives 

O=ganiser la Conference des Parties contractantes et en assurer les services 
de secritariat (article 7, p~r. 1 i); 

Organiser les reunions des groupes de travail scientifi.que, technique ou 
juridique crees en application du paragra.phe 3) viii) de l 'art"icle 6 
/;;insi que les reunions de l'organe/des mecanlsmes consultatif(s) 
scientifique(s) et technique(s) cree{s) en application de !'article ff et 
en assurer les services de secretariat (article 7. par. 1 ii); 

Ras~embler et presenter a la Conference des Parties contractantes 
/i.t a l'organe/aux mecanismes con.sultatif(s) sci.entifique(s) et technique(s)7. 
selon que de besoin. des rapports et taus rens.eignements obtenus -
conformement aux dispositions de l'article 5 (article 7, par. 1 iii); 

Etablir des rapports sur les activites menees a bien par le Secretariat en 
application de la presente Convention et les presenter a la Conference des 
P-arties. contractar,tes (article 7, par. 1 vi); 

b) Fonctions de coordination 

Assurer la coordination necessaire avec d'autres organismes internationaux 
competents et cone.lure les arran~emcnts administratifs et contractuels qui 
pourraient lui etre necessaires pour s'ac·quitter efficacement de ses 
fonctions de Secretariat (article· 7, par. l vii); • 

c) Fonctions techniqu~ 

Selon les decisions que prendra la Conference des Parties contractantes, 
les ~onctions techniques pourraient consister a: 

/A?peler l'attention des Parties contractantes sur tout~ question touchant les 
objectifs enoncee dans la presente Conventio~_/ (article 7, par. 1 iv); 

/s'acquitter des fonctions aui lul sont attribuees en vertu des protocoles ~ la 
presente Convention/ (articie 7, par. 1 v); 

S'acquitter de· toutes autres fonctions que la Conference des Parties 
contractantes juge necessaires de lui a.ttribuer (article 7, par. 1 viii). 

lC. Les fonctions de secretariat envicagees clans le projet de la Finlande, de la 
Norvege et de la Suede consistent not~nunent a: 

.a) entreprendre des etudes scientifiques et techniques. conformement aux 
programmes approuves par la Conference des Parties, afin de s'acquitter des 
obligations stipulees par la presente Convention: - rassembler, analyser et 
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i.,reser.ter a la Conference des Parties et au Comite scientifique et technique, 
institue en application de l'article 9, ainsi qu'aux gl.'oupes de travail, les 
renseignements communiques par les Parties a la pre.cente Convention conformement 
a 1 'article 3; 

b) Analyser et presenter a la Cor1ference des Pa;rties les· rapports nationaux •• 
ctablis par les Parties, c.onformement a l'articJ.c 4, et prier lesdites Parties~ de 
communiquer tous renseignements supplementaires necessdres a l'application 
de la presente Convention!!_./. 

A la premiere session du Groupe de travail, il a ete suggere que le soin 
d'entreprendre les etudes scientifiques et techniques soit laisse au Comite 
de coordination pour la couche d 1 ozone ou, SP.lon le cas, a un comite 
sLi.entifique technique. 

11. La coexistence en un meme lieu du secretariat de la convention et: du 
secretariat du rNUE presente l'avantage de permettre des economies de ~ersonnel. 
Le secretariat du PNUE assurP actuellement les services dont a besoin le Comite 
de coordination pour la couch€ d 1 ozone, il appuie u,1 projet de surveillance 
de la couche d'ozone realise en commun avec 11 0MM et possede un Groupe du 
droit de 1 'environnement et une Section des services de Conference. Le sec·retariat 
de la convention pourrait done faire appel aux comp~tences techniques et . 
juridiques du PNUE, tandis que les services de con.fer:mce ainsi que le personnel 
~harge de l'adtainistration ~t des publications pourraient fournir a la Conference 
des Parties contractantes les services requis au fur et a mesure des besoins. 
On pourrait aussi faire appel aux services du personnel en place au PNUE pour 
l'etahlissement des previsions budgetaires rie la Conference des Parties 
c,,,1tractantes du secretariat et de 1 'organe ou des mecanismes consultatifs et 
techniques, qui reUverair.mt egalement des attributions du secretariat de la 
~:onvention. 

12. Il y aurait aussi des avantages financiers a designer le PNUE com.me etant 
l'organisation chargee de remplir les fonctlons du secretariat, car cette 
designation n'entrainerait pas la creation. d'un o~gane nouveau. Pour que le PNUE 
puisse s'acquitter de ses fonctions, il faudrait toutefois ·renforcer les services 
de 1,administration et le doter d'un materiel et de divers autres elements 
supplementaires. Le cout de ces facteurs dependra da niveau des activites et des 

4/ A titre de comparaison, les attributions du secretariat de la Convention sur 
les especes menacees d'ext:inction con'\listE;nt a: "en::reprendre, confonnement aux 
prc,grammes arretes par la Conference des Parties, les etudes scient:i.fiques et 
techniques qui contribueront a l 1 application de la presente Convention ••• 
etudier les rapports des Parties et demander aux Perties tout complement d'information 
qu' il juge necessaire pour assurer ! 'application <le J.a presente Convention •• , 
faire des recommandations pour la poursuite des ob:iectifs et la mise en application 
des dispositions de la presente Convention, y compri~ les echanges d'informations de 
nature scientifique ou technique". 



responsabili+-es -~ontite:-, au P.e .... rHar-:i~r.. I'•J: ~.'t.iif,;:e· .. ir..Jicr.tifj ~"'ncetn-'1.1't 
1' effectif minimal du aec~"t!t&rfa.t reGui:, ::e'''J1rt.: fo;-1;n~t J <.'rl3 ~•::'! la reunion si V. 
demande en est faite :,ux fi~s ~•ey~, 

13. Etant donne le,; ~rav.;a.x .:.u.:;,quels pot.!rra; l donntc lieu la rP-daction eventuelle. 
de nouvelle8 annex.es et de n~uvea.UA !)rotocolE:e ::i la c:-1.•nventicn. il y a des 
ch.~cP.s pour qu'on a_it besoh. · en p<r,:i;:~"lc!lcf,; d~& scn·i~r>.s du judste pend~nt lea 
deux premieres anne~s. Par la $uite ... H l'nur:rait itrl'.': employe ;: temp• partiel • 
en fouction dP..; i:e~,,ins. Quant au pc·,;t,~ ,:u f'aci.l'..ttHiql.e, $elun !:oute p-:-obabilit<: 
on aura besoin E:n pt:rmanQnc~ d' :.me pert~n,;e aus t 1. cc.,11'.J'~tentc, ft::.nt donnl7i 
la coll"'.plell'ite et le caracti>rc e:.ctrt'!.lt'Jnf'nt ~p:~c:i 'lHve oes prob\emea souleves par 
la protection de la <.oucbe. d' ozt,n(· d..:zts '.l.e ..-:.idrc de _' appiic~tion c'ie la pxesente 
con,rent.ion .. 

14. L' une d.ad granden tSchea ,k l ~ C?t&fe:r:cw::-.•"'~ Ot!~ t'.,rt:i.~e cot&tractantcs sera 
d' encourager la cooper.at ion r,ntre les Part:•:>·.: con~·-t·!.!-..: t~ntee c.came le pre•1oit 
l 'article 4 du projet de c-:~l,rEmti;m. A t:et.t,: ffa, H fau<1ra rehllL pericdiquement 
l.1 Confet·ence et convoc;•1'!r cventaeltcmcn:: d<k< 8(.es:t.u"l:. :.ipeci.1!u:, D'ordinaire, 
des dispositions relat.ives ~ la co'lvo~ation d-ns ::. .. ss·:.ons ~rdinaireE( et sp~ciale~ 
d"s conf~rences d~e P.1rt:ies Cf"lnt,:lict~ntes c.u d' ~ut~e::::;. orgaue!? er~€$ p:lr les 
conventions sont fixees de.na la cJ1we;:1tivn elle-l!'i?lr,~ (a.rticle 12 ~e la Cor-v,mth,n 
d'Hebinki_ article 14 de la Comrer~ti:-.;i de ~nrrelcne, ;~rticle X\111 de la 
Convention de Kowe!t, artk.le l't an :~ Conv:·:.Jt.ivn l'J-.?ldjan,. pa_r cxen:.~le}. 
I1 y a cependant dee cas ou c'est la r~nfenm<:~ eH .• -·-meme qld 7 par 2ou rt.&leinent 
interieur, decide des reunions der Parcie• contr;,c~:mt~t'I ou oes .iutres ot2.anes . 
cree& p.tt la convf'nti-.>n. C-?tt,~ l.or~li.: ,-wt c~llc i1.-•i e ,1t~ ret.;.)nue ~ 
l'art.icle 16 de la Convention d'Oe:lc et a 1•a-rtic:?-:- 1~ d~ '-~ Conv~ntion de P.&d!l, 
notau111ent. ComDe l 'indique 1..e t.:.'!xt.e a ·J,_Ct~ du \.t·oje.:: de c.on.·:.;::ntiou (UNEP/WG. 78/2), 
le present projet laisce le choix a c:.:.t fp-,at<!. 

15. En ce qui CO~tcc-rne la rax-tid:p::.t.iun a h Confer- n<:r: des Pa::-ties cont.:.act,~utc1:1, 
le paragraphe l de 1 'articl~ 15 d•t pro.iet d,~ C'1».vention ofh·e une solutfon nui. 
permet aux organifiat ior,~ r~gf or1al1. s '-l. 1 iri.te~l'_.t ir1':" t.c,.,,10,:l!iqut>, co1.1~t i tu<l::-,.s pa, d~a. 
Etats souverains, d • ~tre )'arti~s coiltrr)~;trmte ... a 1.:. l".vr.V't::"ltion. Au paragr.at,h«'. :! 
dudit art·.t.cle~ il e·::it proro~G qui.., d~?:'3 le:n. ~,o::l:'3in;;?;. {lt.Ai telcv,~nt de h:u,: 
competence, ces org;u1isation~ ccor-::>:n:.,·,nas ~e~.ionaieB, tA[i:r:!'lnt en leur no-:r. 
proprep ~xercent h.s droits et s'c1c-;:iuith':nt dE..s ;.·i:l.;..r ,::11cabi~.it.:'.s que la ccnvcntfu-a 
attribuc a leurs Et:its ma•bree. 'Cn p•',r.~L! c :c ,. h .s 'i,t~tt m"¼t.1b:t•.:s J.c ::=t·o 
organisations ~ui sont t1r.rtiea :: la c_.:,n-,r:mtion· n~ :.:.~.r~nt j;robaulP.'t\~nt pas 
habili.tee 1 exerccr lc-.sc!il£" droit.i iudi•·,i1fo::•:).en:~~t. !!. taut v.Efini~ .1vcc 
plus de pred.sion la par.ticipad.on d-~ ce,: ~rg,,,,L;ati ·Ms a J;,1 Cani~.:-enc~ deG 
Parties contrac!;atltes. C~s details fjun~i r-.. ,t ~;.r;1.,r.-r J""r..S le Tt!gic.-me.nt 
intP.d.eur dP lad:U;e Confirt:nl·-~. 0.1. ,h>~,rrait '1

1 in:Jpir-.. r a 1...et ~gar·~ tie la 
solution LdopU:e pour l:1 !..0·1we:.1tior.. rc.i,1t::.·-,. ~ i, :a 1"'(.'tH:c.:v1'tioTJ d.~~ ressou!'CC.!t 

biologiques ainri1l~s de 1 tALt.:: ,, r.'.;ti,!u.~. 1u,: p-:;•:~.vo; t ~v-.: la C,1,··.:11.ma\·.te _c,,n~~t:t.:·\i:.:. 
et sea Euits ll'Em .... res t,t11rt.ic\.-eron1: \ ia ··,·n i:eren.cc er. ~e:.:cut rq,rl.fti!))t,:s 
a la COIJlllifl:sio:1. ~ condit.ic,1 <4~., •u:'l.t _.·,e-:-·: H·f.,n:for. u{;' fa~tHi p.~"; l'objM·. d 'ut• 
vot:t md th>l~. '°" d.'u,~ ~o..ilihi i ·.t:.:: 
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16. L.a queotion de la. p.:.rticipaticn a ,.a confe1:~nce esc egale::.cnt tr.i.>itee a~ 
paragraph~ 4 de l t article 6~ qui st1pi..l4;. qt<~ h,:;. .:>rga:t~s ~t urgani.~::i10~s des 
Nations Unies, lea Btats non part.ies a la con~entlon et les or~ane6 OU 
organi&mes n:aitionau-,. ou interuationaux, ~ouverm:mentacx ou non gouv~rne!mentau~, 
peuvent: se faire re.,reae.iter aux reunions de la Cc..,nf:irc,nce ties P·arties 
contractantes par des observateurs, mais sans ~voir le droit de vote. Compte 
teuu d.e la com:pot.:ition du Comite de coordinati;,r. pour l& couche l 'o~oo.e 
(voir le paragraphe 5 ci-dessus), cet- arrangun.ent pourreit cofitribu.er a\iX 
eucces des travau~ de la Conference. 

17. Le paragr&phe 3 de l'article 6 du projet de convention ~numere une aerie 
d'attributions de la Conference des Parties contractantes. On y voit que la 
Conference e1amine les rJtpp~ru 5-tablis pa.r le i:ecretadat (voir le p.2re.g:rapne 9 
ci-desa~s) et: "fait 16: poin~ sur l 'etat de la couche d 'o~one0

• Il y 3 lieu de 
pense.:. quP- la Conference se prononcf"·ra .:i J 'a,·enir sur se~ autre,; fonctions, 
notamrent celles qu:. cllmlistent ~ adoJ>ter d~s programmes et des reouttS ~n 
vue d.e minimicer les reje:s de &'.lbstances qui es1train.ent ou sont suscepdhles 
d'entratner dee 9>difications de Ja couche d 1 ozout: ainsi que des prograr.mes. ayant 
pour objet la rech~~che et 1~ s~rveiJlan~e mi 1~ cooperati~~ scientifique et 
technique. r. deH.nir des µ,.-Etique:,. stratfi:.es et mesures communes er. vue 
de: minimiser lea rejets. de ::;u':>stances·qui moeifient ou sont susceptibks de 
1!Kidif~er la c,ouchc d'ozo .. e et. P. adopter de!> r-commenJ.:ltious ot.: toutt::s et1,tl'e<J m ~ l!U.i'fH' 

r.;.:lativu a lK convention. ll:. en va de m.e.n,:) <le 11 adoption d' attJel'tdf!r;cnta a 1a 
convention ainsi que de l'ado~tio~ de protocolcs et annexes a ce1le-ci. 

18. la .Conference c.ree aussi les troupes de trc1vail sci cntifi.queG~ techni({ue:;; 
ou juridiques juges necessaires a l 'rppl:ication de la convention (articlli! 6,. 
paragraphe 3, alinea h)). D'apres h. version actue.li.e du projet de connntiou., 
les groupes de travail crees pa:1: la Conf#irencc des Part:tes contractantes n*ont 
pae le pouvoir d'edopter des dJcicions qui s'adrcssent dit-ecteaent aux Parties 
contractantes, mais peuvent uniq,1ement faire des suggestion~ ".:!t ren:!re compte 
des rP.sult..1t& de le.uu travaux. Le Comitc pr~\:'u a l 'article 8 (t·aria1,te l} 
est un organe qui facilite ).a cooper.::tion entre les repr·,senta.,ts des Parties 
contractantes et acit :i titre ccnsultatif, zi.;.ns qui!'! la ConHirence soit tenue 
d' ace eptcr ses ru:ommanda t ions. 

19. Les autres de,!isinns de la Confer~ncc dP.s Parties contra~tantes seront d~ 
caracter".! intcrne,. cot11me ct1:?st le cal, de 1radordon du t'P.gJem.;ut i.nterieur et 
dt, rP-glement fimmc: ier de la Confth:ence et (h: et::s organe::. subsidiail:es, ainsi 
,1ue des dispositions financ.;.eres qui rcgiront lP. fo1.octionnement du secretariat 
(.<irtide f~ paragrophe 2). L"adoption du reilement financier ·av;::-a pour effet 
d' imposer det; obligetions Hna1~cieret; -tirectes aux Pa·rties t:ontractantes. Il 
est done probabl~ qu'avant de :•adoptex; lcn Parties c:ontractantes l'Purunt 
soumis- ii I' approbation de leurs org3nes a1 .. tfonaux cot..petents (le Mi.t.bt\ct:e: 
des finances, par. exempl~). 

20.. Il est a pr~sumer quc, en vet'tu du reifer.ti!nt interieur dnnt elle se sera 
dot6e, 1:. Crnaference des J>srties contract..iTit~s adcptera par conseaeus son ~udc;et 
a ins i que le budget du e.ecr6t:a::i;;t et de 1' c-rgane ou des ml:;cani smes cor,sul t.atif s 
scientifiques et t ,echn:i.quf;S. Ce .. budget·s pour,ont ttr.e annuel~ ou biennau;,;; 
i1s devront etre adml. ,1izjtres conf,:,,r&A>in.:cnt aux l!:i.sposf.tii::ms du replclllt','nt. fin:1ncter 
approuve par la Conf(renr~c ~~s ra.:r.t..ies r.ontroet.11nte~ et de.nont ~t .c~ so·:,id::'. 
a un~ verification. 
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21. i'aJr. couvrir ses besoins budgetair.as et financiers, la Conffrence ries 
Partiec contractantes pourrait envisager d'etablir un fonds d'affectation 
speci.:".ie qui serait alimente par des contributions volontaires conform.ement aux 
dispositions du reglement finan_cier et des regles de gesdon financiere de 
l'ONU, iu statut et du reglement du personnel de l'ONU, et d'autres politiques 
ou r,rocedures administratives adoptees p.ar le Secretaire general. En pareil 
cas, la Conference des Parties contractantes fixerait, les regles d' administration , 
<lu fonds d'affectation speciale en se conformant aux regles et reglements 
ci-dessus et s•accorderait sur les contributions de chacune des Pa,:ties 
contr~ctante~. audit fonds. On trouvera en annexe a titre d•exemple les regles 
de. gcstion du .fonds d'&ffectation speciale de la Convention sur les espe.ces 
m~nacees d'extinction - il convient toutefois de noter que, si ces regles prevoient 
une c::,ntribution du fonds du PNUE, on ne peut stengager a ltheure actuelle a 
prele"er sur le Fonds pour 1 'environnement une co11tribution en faveur d 'un fonds 
d'affcctation speciale qui serait eventuellement etabli pour la convention sur 
1.:::. ,;ouche d'ozone. 

22. Au cas oii les Parties contractantes voudraient etablir un fonds de ce genre, 
la pro;:;osition a cet effet devrait etre approuvee par le Conseil d'administration 
<la l?~lUE. A, en juger par les precedent~, on peut dire que le fonds serait etabli 
p3~ le Secretaire general de 1 •oNU qui. deleguerait au Directeur executif d_u PNUE 
le s.:.i.-:. de l'administrer. 

23. Au stade present, il est difficile d'etablir un budget. memc approximatif, 
r-o,r les reunions de la Conference des Parties contractantes. Le cout de ces 
reunio~1s dependrait d' une serie de conditions, not.moment ,de la docll!llentation 
a presenter, du lieu de leur tenue, des langues e:nployees; de la cl.uree, deo la 
neccssite de tenir plusieurs seances simultanement, du volume et de la nature des 
services requis,. etc. 5/. Pour 1' instant• on ne peut que faire des conjectures 
a t:·•:: .egGrd. A supposer que la reunion dure neuf jours et se tienne a Geneve, 
~.es frais de redaction, de reproduction et d' interpetation peuvent itre estimes 
a e11viron 71 000 dollars a I 'heure actuelle. 11 faud-..·ait y ajouter les frais de 
vo:;age et d'allocation de subsistance des cinq administrateurs qui viendraient 
du siege du PNUE a Nairobi ainsi que le cout du personnel de s~cretariat et des 
sa:les de conference, etc. 

j/ A titre indicatif. on peut citer .Le cout de ls troisie.me reunion des 
Parties contractantes a la Convention pour la protection de la mer l4editerranee 
contre la pollution et aux protocoles y relatifs etde la reunion intergouvernementale 
de~ Etats riverains de la Mediterrane~ aux fins d'examen du Plan d'action qui doit 
s~ t~nir en 1983, evalue a 166 000 dollars (UNEP/IG.23/6, 17 fevrier 1981); 
le cof:t de la reunion extraordinaire des Parties contractantes a la Convention 
de BarceJ..>ne et de la Conference de plenipotentiaires sur le protocole relatif 
aux ?.ones specialement protegees, tenue a Geneve en 1981~ est de 94 800 dollars 
(UNiP/lG.36/8, 21 avril 1982) 
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IV. ORGANE OU MECANISMES CONSULTAT'J.Ji'S SCIENT"".FIQUES ET TECHNIQUES 

24. L'article 8 du projet de convention concerne la creation, les fonctions 
et le cadre institutionnel de l'organe ou des mecanismes consultatifs 
scientifiques et techniquefl. Ces questions ont leur importance en raison 
de la complexite que revet l'e-valuation de l'appauvrissement de la couche 
d'ozone et la lutte contre cet ap~auvrissement. 

25. Comme l'indiquent les annotations relatives a l'article 8 dans le 
document UNEP/WG.78/2, les trois variantes de base proposees a la premiere 
session du Groupe de travail etaient les suivantes ! 

a) Creation d'un nouvel organe scientifique et technique s'ajoutant 
au Comite de coordination pour la couche d•ozone; 

.b) Fourniture directe, par le Comite de coordination pour la couche 
d'ozone, des services necessaires a la Conference des Parties; 

c) Fusion des .deux organes, le Comite de coordination pour la couche 
d'ozone servant d•orga.n<o: scientifique aux fins de la convention, complete 
par un bureau elargi pour la formulatior. d~s recommandations de politique • 
gene rale. Lors de J. 2.di te session, on s' eEJ t accorde a reconnaitre qu' i 1 
etait souhaicable d'utiliser autant que possi~l~ les competences du Coro.ite 
de coordination et. qu' il fallait eviter tout double emploi entre le Co.mite 
et le nouveau comite scientifique et technique envisage ou tout autre 
organe, et il s'est finalement degace un consensus en faveur de ·l 1elargis­
sement des activites scientifiques du Comite pour qu'elles englobent les 
aspects socio-economiques aussi bien que les aspects techniques. Les trois 
variantes de l'article 8 du projet de convention prevoient done que le 
Comitf donne a la Conference des Parties contractantes des conseils techniques 
et socio-economiques aussi bien que scientifiques. 

26. La troisieme des variantes proposees lors de la premiere session du 
Groupe de travail n'a cependant pas ete reprise dans le projet. En plus 
des arguments invoques dans le document UNEP/WG.78/2 au sujet du texte 
annote de l'article 8~ il convient de rappeler que le Comite de coordination 
se compose de representants des Etats membres, d'organismes des Nations Unies 
et d'organisations non gouvernementales, qui sont tous places sur le m&ne 
pied. Il serait done difficile d'e.nvisager qu'il remplisse les fonctions 
du comite scientifique et technique sans que sa composition et son mandat 
soient modifies. Pour ce fai re, il faudrait une'decision du Conseil 
d'administration, car c 1est lui qui l'a c=ee; par ailleurs. cette modifi­
cati'on pourrait nuire au bon fonctionnement actuel du Comi.te. 

27. D'autre part, il est certain que le Comite de coordination devrait 
t ournir le cas echeant des services a la Conference des Parties contractantes 
et aux autres. organes ou mecanismes qu;i seraient crees. 11 serait done 
utile de preciser le statut du Comite de coordination pour la couche d'ozone 
et la possibilite de s'en servir aux fins de la Convention. Les experts de 
la couche d'ozone designes par les gouvernements> les organisations inter­
gouvernementales et les organisations non gouvernementales ont recommande 
lors de la reunion tenue a Washington, D. C. 1 du ler au 7 mars 1977 6/ qu'on 
adopte un plan mondial d'action pour la couche d'ozone et que le PNUE cree 

6/ ,UNEP/WG.7/25/Rev.l du 8 mars 1977, annexe III, section 4, 
paragraphes 2 et 3. 



mi comite Qui lui pe:'.'.'Dlf tte l jc--.ur;.1· trl'I b.?.·6e rne:. d2 ~l)rx,d.tn~Lion ct d<. 
cataly•e en vue d' intfit:J:er. et ci,. cc..:,r,it;~,<=:r iet rer!herch2a conr-act~et; a. 
la couche dto'1!onc.. 1-uJ clispnd .. ::m~ ,tu Pi~n d"actioo rehttives aux 
arrangemenlf iacti:.:ud1J:nnel~ 3vi1t d.t.Cet :..u ,a'.!'aan,phe S t:i..-•&eesus. 
ConforEJJent a Ia d~~isiou ~l(V) du co~seil d9 adrninistratiou e~ date du 
25 llltli 1977, l.~ Plfl.'!B a ic>AC cr~f hR {;("' ;lli~e de r.o~.::lination· pour Ja ce>ucbe 
d'ozone c(a{>oee cle rf.-pre&entruta dos ~:~r.titutfons e.t d . ..::a organia.d.tions 
non gouwrne111l!!nt•ler participa-r.•. a l*c:1.,<cuticn ju Pl.m ~·action ainsi que 
de repriaei;t.!u1ts di?ei :ttats c:u.i. reali.:..;;,-,;.; c-e gr.r_.tdG pr.1gr&r,11E:8 Eu:ir;l'ntifiques 
contri'buant $ l'mct..tion c~u I'la!l. Le C=:,:.nte ,ie reunit: d~c,r~irufrt:e une 
foia par an pour exra.-.f.i£r les ~~¥u\ tats des r'!che ... cbea, iaire le. poin.: de 
l'appauvrist<emeut t!e 1:t cc,uch~ r!~o:.::onP ~ten •:>VC°:'1~r 1'.?n ~on'!lk..:uen~e& e:t11 

sur la baae ue cettc ~valua~~on, prts~~t~r ~a u;~e.cteur executif ~es 
reccmuoclati.ona c-.once1:11'-!:nt le r.!f~::1u.,pe[ktn~: i,~r.,e,auent et i.i ~rdination 
du Plau. 

28. Le Plan n~.:idisl t1 ~ actlon ;~ca.t.irne qt' ' 1 -:_ f:!ut cu~ot,ra~er, arpl.)'et' 
et coordwncr ~ 

a) Un t,)rotr~ d;.. rer.~1el'ch~: ~<; ct:: sune:.~ lane"' tendant il »redut 
lea aapecta f:.>ndcme!lltau~ ,;le ).1 (Juy· .... J..-;.ue ., de b. 1,hut<'~hi,·,ie et du 
rayoaoemeut de la coucl-~ c\~czo:1e ,;,:: ; ~;;; luer 1 •::~_:;:act d.-.11 :h:.:thiU'5,i 
hvmaiu4t& sur· son 'bilan; 

b) 1Jne va&tE: p:~ de recht•rcttes &ur lea c<.1t1ai5qut:uces des moditi-
cat:ions de 1..~ couehe d'J:.:.o.1c et d'-;:,c 3-Hi-,tfientatfota dea 1::;;tons ultraviolets 
pour l 1h011111C.., li:t l;ioaphe.re ot le clit1.;·'\t; 

c) Dct; e·l.u.des,. u.atic;,_,.\les ~t -~l~t~rnr,t:.on;des sur '.lee consequences 
i.ocio-econo~queli de 'i 1 nppi111,v-ri.a21e1:,~r,.t ~,li"lv..a Je la r.ot,che d' os-one ct !!es 
substances :r~jett:P."l dane 1 'at.1r0i.pl'..t'!1.·e '1'1i tF:r.i.::~ai:l!'mt c~t apvuwris£>enk:mt. 

29. Avec st. com1,1o~ition .ictl.?},lt:~ le- Cc1,1itc d-'! coordl.nati.cn a r~al:i..:.e 
Jes progr~s remaT."c;u.-.b1~a tir.ns 1-i ril\lh.~,ti.c,n dt:a rroirair,me11 ,'>.) et b) 
ci-dessus du f JM. L~ca ~ou~c:ils ad <"l't:~r:1quee qu~ i1 pnblie d&U':' leF 
rapports aur se:1 'l:'euu~.:'.>nc et d.1n"l 1 '0.t.<.,nr> Laver But le"..:J n d"L' ):>RUE sout. 
sar..s clout~ l(;;t. pla..: ,i,to-:. i.sls <'t'-~ so"Tni{t:-rft~ute &ctu!.lie Le r.o,.,ite 
e-it en ~su1e de r"!Onl'ai.. le-1. le~ Parti".t. co-nt.rac :~3.:.t,, s t::t :a .:, fai t: Rav'>ir 
pricede~'nt qu' i:. ~:..ai t ~ispo~G a up-i,orter ~-:n ai.Jc Jan-J le:~ ,fonw.inc.e 
c;ui. vants : • 

a) • Survei~c.! 

ii) Des· ra:,Cfr\ner.·,j-:t~s ~N-ii~ 

·iii)' ·:;,1e ' lt: ·1,toc:uctiot, ~ ·d~ l.:i •"Ehe~atiui ~t de 1 'uti Hi1i.::u:1.on· i 
11 ,r.h~He r.ondi.:le d.., t.l.!b&t&tCE:8 -i.nfiuant sur la cc.,uche 
teOZOl!C; 

:t.\P} I½ la tew~u~ 'l~u.<tC\.ipher:i.q·:.: ,..m iJ.e1i,<',:;"1tr. ~ ~ '.!tat c;'e ~-~~~es 
qu::, !'etw,_•, t inf:l,•e-,' ,.~::;.·' !.:: t. c- :1c1.t:: 11'0:..0n"l; 
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b) 

c} 

Reche~: 

:i) Su~ ks eH::iiect:'.1 l l' et~t: de t:-:~c .. u. d4r.s la ·;.;r.opoi.pu.Jre 
et :a ~trato~ph~re; 

ii) Sur la c~imie et 14 Jynwri~ue dale strat~&phe~e; 

iii) Sur le:. dfet~~ hiol,"l~iqu;:!~ dee :r.ayons UV-B: 

h•) Sur l~t., mo-iete" de l • a U'.lOttph? r.! et"blis I' .\r ort!iruttsur; 

v} Sur la validh:€ <!e ces li.10d.:,ies. 

ii) Lee noditicatkne d.t:11 -~'.".:.yonfJ UV-L qui en 1.!r,cltt•raie.nt; 

ii) De l'irupact des 100dification~ prcvues des ~ayons UV-B; 

iii) Des con.se~ue.nc.as socio-acoillomiques d' aut:res stratigi.es de 
controle; 

Mise ap po.!..t.£ : 

i.) Dee .ir,<>illeurcs techl.'iques pos~i4les at re,1i...~blt.~ pour 
J imh.er vu reduire les rejets de slAbstances influant aur 
la cGuch~ d'ozone; 

ii) L'e 11ubstanee .. ~ tt!chniques P.t i)rocl.uits t11acepti.bles de 
1empla-::~r ce·ux qui iont l 'ol>Jet des controles. 

)0. Le Comi .. e nc.. ete::-t pas C\CCupe dee: conscqueT\C:CS f.;0t.io~econorui(!U\'.!4 
d' autres str-ategies d~ control~, uj de i .~ mist: au point d~s meilhure& 
techniques po.I?•. ib 1e.b- e.t rent.ebl~s i'Our lhni .-.er 01.•. rcfduire lea ~ejcts de 
substances inf.:.uar.t sur la couchc- d 1 ozo'!1e. Po-ur 4u•il ~uisse l.1! f:1ire. 
il faudrait modifier sa ~onposition actuelle ~t 1P niv~au de sa partici­
pati.oo. et il fauJrait qu' i1 s::- r~unia&f plus frequemment ou plur. longtemps. 
11 est probable que 11: m.'ljodte de aes me.1Jt.bres ne ,,erraieut t'a& d'on bon 
aeil que- leurc. :tttd.butions soie!:~t flargfoo de nimi<!r~ ii e:1glober les 
aspects socio-economicJ~s de l' P.pp.iiuvris1;1ament de la <<>uc'he d' 0%0\?e. 
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31. Dans le projet actuel de la convention, la variante 1 prevoit la 
creation d'un comite consultatlf co.apose de representants des Parties 
contractantes a raison d1 un su maximum pour chaque Partie. Les fonctions 
de ce comite sont decrites dans la Couvention, mais il est prevu qu'il 
devrait aussi s'acquitl"er de toutes dutres fonctionc quc. la Conference 
des Parties jugerait necessaire de lui dttribuer.· Le Comite peut faire 
appel au Comite de coordination pour la couche d'ozone et a d'autres 
organes et il peut reunir ees propres group~e de travail, speciaux ou 

.Permanents, selon les b~soins. Les re9resentants aupres de ces organE!s 
devraient avoir ies competences requises et la Conference des Parties 
contracta~1tes devrait demander a cette fin aux organisations gouverne­
mentales et non gouvernementales de caracteres juridique, scientifique 
et technique de lui presente~ des candidats. Les modalites de fonction­
nement du mec~nisme consultatif. notamment les competences que doivent 
possede:r: les experts. pourraient etre pr~cisees dans le reglement interieur 
de la Conference des Parties · contractantes. 

32. La Con~ention sur la conservation des especes migratrices prevoit a 
!'article VIII que la Conference des Parties cree un organe analogue. 
le Conseil scientifique, en tant qu'organe consult~tif pour les questions 
scientifiques. Aux termcs de la Co!"vention, toute Partie peut designer 
un expert qualifie comne membre du Conseil scientifique. De plus, le 
Conseil compte parmi ~es mell'bres les experts qualifies choisis et designes 
par la Conference dea Par1.:ies; leut nombre et !es cri teres presidant a 
leur selection sont fixes par la Conference de~ Parties. La Conference 
definit les fonctions Ju Conse::. 1_ scientifique, qui peuvent c.onsister, 
entre autres choses, a dooner des avis scientifiqucs a la Conference des 
Parties, au secretariat et a tout organe cree en application de la 
Convention, a reconsnander des recherches a faire et ales coordonner, a 
en e.valuer les resultats et a recomt1ander a la Conference des Parties 
des solutions aux problemes conceruant les aspects scientifiques de 
!'application de la Convention. La Convention relative a la conservation 
des ressources biologiques maritimes de I'Antarctique. prevoit la creation 
d'un comite analogue en tant qu'organe consultatif. Ce comite a pour 
mission de fournir des•avis autorises et impartiaux a une coJU1Dission. 
Dans l'exerc:ce de oes fonctions, le co~il~ doit tenir dOment compte des 
travaux des autres organismes techniques et scientifiques pertinents 
ainsi que des activites scientifiques men~es dans le cadre du Traite sur 
1 'Ant arc tique. • 

33. Les variantcs 2 et 3 de l'articie 8 confient a la Conference des 
Parties contractante& le soin de ~oncevoir et decreer les mecanismes dont 
elle a besoin pout" s'acquitter des attributions qui lui sont confi€es par 
l'article ode Ja Convention. La vadaA.tte 2 rasaeJll.hle, par son objet, a 
l'article XIV de ta C.:,nvention de Londres. qui stipule que les Parties 
contractantes procedent a un examen constant de la mise en oeuvre de la 
Convention et peuvent, notammen,, inviter le ou les organismes scientifiques 
competents a c-0llaborer avec ellee et ales conseiller sur tout aspect 
scientifique ou technique ayant trait ii lad.ite Convention. La variante 3 
figurant dans le projet de ~onvention pour la protection de la couche 
d'ozone prevoi~ que, a~ nombre Qes mecanismes necessaires, la Confirence 
des Parties contractantes etab:it des organes consultatifs speciawc ou 
permanents. 
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~4. Une solution analogue est .:..~-:>ptee pour 11 ~pplication de la Convention 
sur les especes n..enacees d'e~tir,ction. A la .:roisiem.: reun.fon de la 
Conference des Parties (N,;,.1>, Delhi, 1~81), on a etabli uu Comite technique 
de la Conference des Parties r.ompose d'un ou de plusieurs experts de toutes 
les Parties int~res&ees. Ce Comite a notc;1.'l!'t)P.nt p~ur ~onctions d•identifier, , 
par l' e:itar '!n r??gulier d:s rapports annuel~ des Parties et par d' autres 
moyens, le~ probl~~cs que soulcve l'application de la Convention et de 
donner au secretaridt et aux Parties des indications sur les mesures qui 
peuvent etre prises pour y remedier, d'examiner l'etat d'application de 
la Conventior. et de fair~ des reconmandations concemant l ''harmonisation 
des documents et des pro.cedures et, enfin, de presenter des resolutions 
a l'exemen de la Ccnference des Parties. Il convient d'ajouter qu•a la 
deuxieme reunion de la Confh:.ence des Parties • (San Jose_, l 979) • on a cree 
un Comite permanent r.1~ J.a Conference des Parties qui est charge de donner 
au sP-cretariat des evis et aes conseils sur 1~application de la Convention 
et de servir d6 r-ureau 1 .01:e- des reunions de la Conference des Parties. Ce 
Comite permc~.nent n-z C"' . . f>r.md que neuf P.::irties, designees par la Conference 
<les Partiet;, qt!i v~i:l·"! .} ce que les grandes :o:-egions gaographiques soient 
repr$.sentees. 

35. Les charg.:!f' ffo.ancie-P.S qu I entri~ineront 1 'organe OU les mee:anismes 
cousult'¾d.t~ sc::E..i."ltifiquE:le et techniques ~e;,endront : 

a) :le k r.-.picite des .wdificatious d~. la couche d'ozone, de leur 
et!::ndue, de 'ieurs te-:1.c!a,. l'.!e~ ~t Ja leurc I ffet.s po<:1si1.bles; 

b) Du c.:-.lendr:er a ~tablir en consiquence pour formuler des recom-
ll'anda·dons ~t.ant c.·y rucst,:i::es de reglementGtion a prendre dans l' avenh 
pr$vi..;ib1P-, par exen:::,le scus foi.:r:- ~ de protocoles; 

c) Du ct~nadsz:--~. de le quelite ct de la minu.:ie desires dans 
l'accomplL,ser.ent c.1s fo:--~tion;,;; 

d) De :!. 'e.ter~t'1-.,_~ le. la coopei-ation ~ouhaitee dans la mise au point 
et le tran~::ert di:' .. te;i~n:dq•,es; 

e) f):! la 1U;: .rnre d.ans 1aqu,gllc lea metnbres eux-memes fourniraient 
des donr..ees et der ::-ens,-:igu.emeuts d • une utili te ciirecte; 

f) D-.i d,sg::i'. d~ C".>ntinuit:e et d' a1·ch;va.ce souha:i.te dans 1' accomplis-
sen:-1nt des fonctL,. :;3 con1:..lt,"ltives; 

g) f:·;.J t:'C'k; ~~ io11ci.ionneruent, ct est-a· cl.ire de la mesure dans laquelle 
on fern a~pel ;t u1 ".'ert.onnel ;}ermcnent plut6t q!l' a des consultants ou a 
des gro•.1;,es de t?:tlV~il s~:=:cia~·x, cie 1 • eten.due des deplaceinents et de la 
particips tion ,-u:t ·:e\..-1io:1s pe .c-ti&en.tea d' .:..utres org&nes t etc. ; 

h) De 1 1 :,·--?1°.cli!t · ·'.'J ,t ·-: e 1 : o:-gr:.ne ,~onside re e:t de l' appui adm.inistratif 
dont ::.1 d1spo.:: x :t. 



36. Pour 1 •inst, nt, et auDai lc,ngt~ri.~ s i}t.tt :\i:.:t: 1-a~~t-i (~~ ,.,. cHic:tJ:: r::n .. t 
pas que 1' ..;tat. d~; lt! co;;ic.ha d r ozoJT;; ;u:Jt1£,e 1 • g.Jortfc::- ~ • ·,~:-.,. rlt.;:t.c•·•.:~:.r 
tation., i1 aell!i.ile que le Com:it-2 ccr.r.ultatH ~~:.-:t rri1'.cip?d~·~~.t ~on1' 
fooctions celles q1.tl son.t d,crites a la wn h·'.J.tt• I toe 1 'a:~tic~t:: ~. 
pat.agraphe 2t aline23 b) :t d) et i.;;.j. :Sn pa:r121.l C' . .;.1. ~ P. pai·,~it su[fa;;:.u,.t 
qu 1 il ee reu.nisse une foi:.. i,a.r a,:i et c' ,.i.:t)puy•:" 1-:~r lee: c;:c."t!tu!. t .,,,-itr. e\. 

dea groupe6i de travQll,, selon lea b,~&.;;h,r. 

37. Le document t'NEP/WG. 78/2 dt-.?. !lll cert.a.in r..otfhre .ie ea~ c.u 11'· 
principal fonetionnait~ admiuist.:at.;.f rl :Uh~ 01,~nis.1.t~.e.•. f;~i:; i.:i..:.poi:h:uire 
d'une conventio·o.• DWis on })~ut donn4:;!." • uu r"tL>:'t:a1.n. r;r,~b::e d' ,1.1;~rer: ::+J..t=:.rJtle~ 
de cettc pratique. Le ~ecr.:i;.:ab:e t,P-;Jiar..11 de I ''»!CI {~•:av' n; ,.a~ntt!.nant 
1 'OMI) eel dC:positai~:;? de h Coti~i.;tion sia l 'int:e:s~\l'e,~tif'.'.~1 1:,~ \;::\iite ll'/81' 
(article :tV)" du Pro;:.Jcoh s;.ir l • ivtw1. venti.o,. ~ a h;~:,t·~ lla'.;:r al' c:i.~ ue 
pollution du miliP.ou ~rin par d~s t.uber.a.nces a!ltr"s qu;e :i.a:a n)"droc:.n.bure& 
{ • 1 V) d l C • ' • • 1· i. • 1 • ~ • • • • art1c e " e ;<1. 1>r_ven':'.1ou r~'..ati-;,,;: ;" ."! z~'"i'OU:'.'.lr •. :..2.::,: ~1:t.1 1.ie 
(article 5) et d~ la ~00.·unt:1..on po'"t$t.U!"'. -!rC:a~i.'):t drt," .f.:tndB- L1t(·nu:.tior.:al 
d'inde1111liaation (artic1~ 38)4 Le Dirt:.ctelur g.:ne:: .. ~. dt: l"Cxganisab.o~ r!4ilt~' 
Nations Unies po~·t 1 'education. la sci.mce .'tt 1~ ~\':":1.t'.l'.';f. ., lt~ d'td(;;tle 
comne depodtairie de la Con-.rcntion nilati\fe ~~~ ~ov .. ea ii.umidu (ard.~le 9) 
et de la Convention pout· lA l'rote~tiun du p~.trif.>"'..i,~~ 1-:.t1.t.~rel (.irrtidi"! 3]). 
L'Accord portunt: c.1eation dtt..ae cOllaisoii:'u dt: iut~~- e::c,ttre le ~riqu.-'!t 
pi!:lerin 7/ privoit q,ue le :OL:f...cti3«ir 3en~r.:,l ce l'<'ig...:.n's11tfon di., i 

Nations Uniea pour 1 • a.limentation et: I' agl'ic.uh.uY~ .. ·emplit h•: fc!lction·,-. 
de diipo,aitaire d~ l ~ Accord. Le Directeu.1- ri-ue.0tl du Bure~.u im:ernatio,;:, .. d 
du travail eat depos.it:aire ,le la Convanf:ic11 .:.ur hl prolection c,-mtr.e lea 
risque• d' into:dcation1 aux tenua des al"ticl~s 15 i ,9 de l&clft..,;; 
Convention. 

38. E:::1 ce qui cone;erM .la <1bignat:ion dn Secretai1 e gl-nf.r.i:;l ~~ 
l 'Organi.filation (let Nations Un:ies commila deJ,otdtt:.ire de-c tr.:d tc,;" il ,~ei'!o:::t 
de l' avis juridique clout il est 4uc.,tion dani:: le ,Jocl..."P\'.,r.t UN}.P/t.!'G, i&/2 
que tt:·US ltr.a trc:i.dia conch'8 sous leti ,..,:';'pic.;:.e ~e liO::z;anisatir.n rlci 
Nations Uni~a: d .. WTi,;ient eu;e libe1.les de 1r.an1.~·;;•e 2, cor.H .. ~r •"::...1:!h.tfvl":.m&;;it 
au Secr6taire genf.rat la fonction d~ .i~oaitai~e ~t h:J ionct::.onr- ad.mni,­
tratives qui en dcic\lulent, et.ant dC\nne quc 1.t ~arc::~ ,ks N,iti.onr. crn:;.·,:,s 
fait du Secretaire g~neral le ch&f du S~1.:ret:uie.t,. lai conicr&lt h. pvuvoir 
et le so:in d'agh: (.Q s.,n nom, C'e::t A l,.1i qt.:•H . .:t~r-..rti~,1~: i·- ~tlcidcr 
des fonctionnairee placl>:s secs r->n .autor.i.tt i·d,:rib'Chii::ve qu.~. o:.r~rce'.; ~nt 
en :fait lea .fon\!dons qui lui ont" <5ti cnnfiet>,L ~i , . uiH( 3ui toi1t..:i: lra~: 
fonctio-aa de dfpo-:itaire :lU. :Jt,nau des aft.sir~. s jt.tlt::i.rhq.;-,ef. r,ar..:e: qu O :a 
eat d'une i.mpot·tance ..:i:.r.treme 1ue C{.S fc:i.u::ttcw:: :~oJt::".: e-x"?r.c~es ier~t- !..:!s 
fonus jur.idi.ques requises et avec unE t:·cguL·:-:::iUS d•:..·:>h .. '(! •~t Ct'•,!. 1,;1~u~. 

les reinseig4emeut:ti r,1:lat:ifs t:;\IX r.r .. ~i t~-1 deR l~r.tinn, ·,/1h.1:• ,:,~·.Ie·•1t ~-1.;;H:ra­
lises a.uprih"l d•Ul'. ntem{! 3ervic•.J qui ,:iu a::•~urr, 1 ~ pul:.lic.:l..:i.<',1. 

7/ Seton Ie texte mllfl!nde pa:r le fommiAs .. c;t~ t s." sixi~ lfer.,:a<'n 
(4-6 avril 197i) tit: appr<,uve pat it; Co11•itt::i J de 1~ FA-,." :., ~a ~dr~ut~:­
douzieuie session (8-10 no'7eobre l977j 
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39. En theorfa., .:1 IW,t dctnc vv.t-::iu:r.e (I(·-~ _;,.i ihe."&.-1-'tai::-(l ~-K-~,£;.t't',l <icH.e$n( 
au Di?:f.•cteur ~~ic.:utif du PtIDi. !i• .._(",i,r_ ~e :-:~,pli'l· l~c !-;or:.:-tfo:<1-~ :t~ • 
deposi t-2.ire, e~;: ~o, .. -iom. ?aur '-~~e cr>n-~·.:.u:...:- ,,-:..ifi r~l -~ti ,1:~& a h. in•o;:;e,.et:~<-n 
de l 1en-,,.ir1>nnetD.;f!t qui se~aient co-.,1;lnee: s,,t.a; l,:, '· '-'"tpir..el! \\e l 'Oc'.'gt:.!tisa"i:ion 
des Natiou.s Unies, nota"KOeut 1 ~ cc.;n,.·~m-ticn J:~ .rr 1.,. p:-oteci:.iJJG i!e li? cove~~ 
d' ozoue. Compt~ tenu de!!I avie j1,Tid!qu,•·c rt::.~t.:i.iiilb ~n:.pr~a du Secr~tariat: 
de l'ONU, cettP. possibilite n'a ~epe-., ·ial':t pt!t. Et6 nte:1ue da:;...a le pritcnt 
projet. de conver-.tion. Lee fcmctfor..s de t'i"ei~ositaire de ia conventiMt 
s-e.raient done c;;xerc~s pour le co~t~ ~ia S:li':,tftnirc. general par ie f)urcau 
des affaires juridi~ues du siige de l'O~gcnis.tion d~s Nations Uniee. qui 
possede U1'le lor,gd(t: e:xpirience en 1£: mtiltie:.:-e.. 


